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•Santé 
Gènes mutants et can-
cers Des chercheurs viennentd'établir de nouvelles esti-mations du risque de can-cer du sein ou de l'ovairechez des femmes por-teuses des mutations gé-nétiques les pluscourantes (BRCA1 ouBRCA2), qui augmententles probabilités de déve-lopper une tumeur dansces organes.•Aéronautique
Internet en vol : ça pro-
met L'internet en vol, pourl'heure un marché encorebalbutiant, est en passe dedécoller avec une offre sa-tellitaire dédiée pour bri-ser le huis clos déconnectéde la cabine d'avion.•Médias
Un nouveau Code de la
presse au Sénégal L'Assemblée nationale duSénégal a adopté un nou-veau Code de la presse, untexte en gestation depuissept ans et visant à amélio-rer les conditions de tra-vail des personnels demédias, a-t-on appris hier.•Religion 
Le pape et la bienfai-
sanceLe Vatican a annoncé, hier,que le pape François avaitdécidé de soutenir unesérie de projets d'aide auSoudan du Sud, à défaut depouvoir se rendre lui-même dans ce pays enguerre. Au total, le Vaticanversera près de 320 mil-lions de Fcfa pour deux hô-pitaux tenus par desSœurs, un programme deformation d'instituteurs etun projet d'achat de se-mences et d'outils pour2.500 familles d'agricul-teurs.•Gastronomie 
En Chine, la fête de la
viande de chien

Des carcasses jaunies surles étals, du chien en ra-goût ou sauté... La plus cé-lèbre fête de viande caninede Chine battait son plein,hier, malgré des velléitésd'interdiction. Et avec deshabitants bien résolus àdéfendre leurs traditions.•Loisirs 
L'Inde célèbre le yogaIndifférents aux tapis ren-dus spongieux par la pluieannonciatrice de la mous-son, des milliers d'Indiensse sont rassemblés, hiermatin, au cœur de New-Delhi, comme partout àtravers l'Inde, pour célé-brer la pratique du yoga(tous les 21 juin). 

Ici et ailleurs

Rassemblés par F.B.E.M

LA situation à la Sociétégabonaise de transport(Sogatra) est toujours aupoint mort. Hier matin, lessyndicats de cette entitése sont entretenus avec ledirecteur de cabinet duPremier ministre Emma-nuel Issoze Ngondet, surles maux à l'origine deleur grève. « Il nous a de-
mandé d'attendre jusqu'à
mardi pour trouver une so-
lution à notre problème», a

laissé entendre le secré-taire général du Sycotec,Cyrille Gaston Ndoudi Le-doumou. Quelques heures aupara-vant, les grévistes, à bordd'une quinzaine de bus dela Sogatra, avaient investil'esplanade de la Prima-ture. Il fallait, d'après lesconducteurs, « faire com-
prendre à nos clients que
les bus ne sont pas garés
pour des raisons tech-
niques. Qu'ils sachent
qu'ils sont en bon état. S'ils
sont garés, ont-ils justifié,
c'est parce que leurs
conducteurs sont fatigués

de continuer à travailler
les poches vides». 
« On a trouvé une solution
pour les agents d'Averda,
qui étaient dans la même
situation que nous. Cela

s'apparente à "deux poids,
deux mesures". L’État choi-
sit de régler certains pro-
blèmes qui, pourtant, sont
de même nature. Si mardi
rien n'est fait, nous allons

investir la rue pour mieux
nous faire entendre», aajouté M. Ledoumou. Pour rappel, la principalecause de cette énièmegrogne qui a éclaté le 9juin dernier réside dans lenon paiement de 3 moisde salaires, associé à lanomination d'un direc-teur général qui assureral'intérim. L'actuel respon-sable étant absent pourdes raisons de santé. Vivement la mise en placedu plan de restructura-tion de cette société detransport public, qui sefait toujours attendre.

Les agents menacent d'investir la rue
Transport urbain/Grève à la Sogatra

R.H.A
Libreville/Gabon

Des agents de la Sogatra après la rencontre avec le
directeur de cabinet du Premier ministre, hier.
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L'ORGANISATION gabo-naise des consommateurs(OGC), à travers un com-muniqué parvenu à notreRédaction, apporte sonsoutien aux syndicats de laSociété gabonaise destransports (Sogatra) qui

réclament leurs droits,''conformément au Code du
travail et aux lois en vi-
gueur au Gabon'', et invitele gouvernement à trouverdes solutions pour une sor-tie de crise. L'OGC a, ensuite, égrénél'ensemble des consé-quences de cette énièmegrève pour les usagers : «
Les acteurs économiques
que sont les étudiants et les

travailleurs sont contraints
d'arriver en retard à leur
lieu de travail. On voit les
usagers s'entasser dans les
carrefours, les taximen se
frottent les mains en multi-
pliant les enchères», a indi-qué Ibrahim TsendjietMboulou, au nom de l'OGC. Il a également mis en reliefdes comportements qui,selon lui, nuisent davan-tage à la bonne marche de

cette société à travers desrecrutements massifs, etun service de maintenancequi est lui-même en panne.
« On assiste au recrutement
continu des personnels ad-
ministratifs, peuplant inuti-
lement les bureaux. Sur les
125 bus Marcopolo récep-
tionnés, il ne reste que 24 en
circulation. Les 101 autres
sont soit sur cale, soit hors
d'usage. 15 assurent le

transport interurbain. On
est en droit de se demander
à quoi sert le service de
maintenance et à qui re-
vient la charge d'achat de
pièces de rechange» , s'estétonné M. Tsendjiet Mbou-lou, qui a enfin invité lespouvoirs publics à se saisirde ce dossier brûlant, « car
c'est l'argent du contribua-
ble qui est mis à rude
épreuve». 

Aux pouvoirs publics de se saisir du dossier !
Réaction de l'Organisation gabonaise des consommateurs (OGC)

R.H.A
Libreville/Gabon 
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C'est l'annonce faite par
les membres du bureau
dudit syndicat lors d'un
point-presse organisé à
l'École normale supérieure
(ENS).

LE Syndicat national desenseignants chercheurs(Snec) a tenu un point-presse mardi à Libreville, à

l'amphithéâtre Tremblayde l'École normale supé-rieure (ENS). Il ressort pourl'essentiel de cette déclara-tion que les syndiqués de-mandent la libération sansconditions de leur cama-rade, Marcel Libama. Selon la vice-présidente duSnec, Nathalie Sima Eyi, le15 juin dernier, Marcel Li-bama, leader syndical de laConvention nationale dessyndicats du secteur éduca-tion (Conasysed, suspendu)et de la Dynamique Unitaire(DU), a été arbitrairement arrêté par la police sur ins-truction de Jean PierreBoungoulou, procureur près du tribunal de Tchi-banga, alors qu'il assistaitau procès de leur ''cama-

rade'' Cyprien Moungouli. Aussi, les membres du bu-reau directeur du Snec dé-noncent etcondamnent-ils ''ferme-
ment'' l'''arrestation arbi-
traire'' de leur camarade. Etappellent « le gouverne-
ment à se ressaisir en ces-
sant de violer en
permanence les libertés et
droits syndicaux et de met-
tre fin à toutes formes d'in-
timidations et autres
arrestations des syndica-
listes ».

Il exige la libération sans conditions de Marcel Libama
Point-presse du Syndicat national des enseignants chercheurs

SNN
Libreville/ Gabon

La vice-présidente du SNEC, Nathalie Sima Eyi (c)
lors de sa déclaration à la presse hier.

Ph
o
to
 :
 S
N
N

LESmalades qui effectuentdes dialyses au Centre na-tional d'hémodialyse(CNH) ont du souci à sefaire. C'est le moins quel'on puisse dire, à en croiredes informations qui par-viennent de cette structurepublique, dédiée aux per-sonnes atteintes de patho-logies rénales, dontl'insuffisance rénale. LeCNH est confronté à  "une
rupture imminente" de seskits d'hémodialyse (reinsartificiels, lignes pour lacirculation du sang, ai-guilles, bidons d'acide, etc.) L'information, explosive, aété lâchée hier, par unesource proche de la direc-tion du CNH. Une situationqui s'explique par  « le non-
apurement par l’État gabo-
nais de sa dette auprès du

fournisseur allemand du
Centre". Ce qui a conduit ceprestataire à "bloquer" lalivraison de ses équipe-ments d'hémodialyse dumois de mai - la premièredes deux livraisons an-nuelles. La seconde inter-venant en octobre –.  Et, depuis lors, « le CNH a
fortement entamé ses kits
de réserve...Plus que
quelques jours et le Centre
va se retrouver sans un kit
disponible», alerte encorenotre source, vraisembla-blement au fait de cettequestion.  Sur les consé-quences d'une telle éven-tualité pour les malades,une voix médicale n'y vapas par quatre chemins :
"cela va entraîner des décès
en cascade". La dialyseétant vitale pour tout ma-lade atteint d'insuffisancerénale. Les trois séances hebdo-madaires que ces patientssubissent en moyenne, leur

permettent d'éliminer lestoxines et le surplus d'eaude leur corps, à la place deleurs reins défectueux. Uneopération sans laquelleleurs organismes subissentdes dysfonctionnementsfatals. La situation est d'autantplus critique que le Centrenational d'hémodialyse estla structure de référencedes maladies rénales auGabon. Et même s'il existe

quelques structures pri-vées opérant dans ce sensà Libreville, le CNH les dé-passe, au moins de par sesprix accessibles. Une donnée qui justifie,sans doute, que l’État quiprend en charge les dia-lyses des patients enrôlés àla Caisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-tie sociale (CNAMGS), ytraite le gros de ces ma-lades. L'on parle de près de

80% des Gabonais écono-miquement faibles (GEF)qui se soignent dans cettestructure, située au sein duCentre hospitalier univer-sitaire de Libreville(CHUL). Mais c'est la totalité des pa-tients du CNH qui sont di-rectement concernés parcette rupture de kits enperspective. C'est tout na-turellement que notresource a appelé le gouver-nement à prendre priori-tairement en considérationcette problématique, afind'éviter les dégâts impor-tants qui peuvent en dé-couler.Mieux, elle a souligné la né-cessité d'épargner les ma-lades, déjà fragiliséspsychologiquement et phy-siquement, en ajoutant àces affections cette surdosede stress, consécutive àune éventuelle rupture de
"leurs traitements".

Hémodialyse : vers une rupture des kits au CNH ? 
Santé

F.B.E.M
Libreville/ Gabon

Le CNH risque une rupture de ses kits d'hémodialyse
d'ici quelques jours.
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